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P R E G I S 

Concernant  VInJlitution  ^ les  Fùhâions 
& Vutilité  des  Bureaux  des  Finances. 

‘EXISTENCE  des  Tréforiets  de  Praàcîe  temont(5 
aux  temps  les  plus  reculés.  Le  grand  Tréforier^  de 
France , avec  lequel  ceux  d’aujourd’hui  ont  des  râp-* 
ports  eflentiels , avoir  l’entiere  diredion  &,  admi-* 
niftradon  des  Domaines  de  nos  Rois.  Vers  1371  > cette 
place  éminente  fut  divifée,  Philippe  de  Valois  créa  üa 
fécond  Tréforier  de  France.  Sous  Charles  V,  ils  fu- 
rent départis*  au  nombre  de  quatre  ; l’un  en  Lan^uedoCt 
l’autre  en  Langue-d’Oil , un  troilieme  en  outré  Seine  & 
Yonne,  le  quatrième  en  Normandie.  ' ' 

Les  Domaines  de  nos  Rois,  par  la  fuîtei  étant; dé^ 
venus  infuffifans  pour  les  befoins  de  l’Etat  j les  Etats*- 
Généraux  accordèrent  au  Roi  Jean  des  impôts,  connus 
fous  le  nom  d’Aides  & de  Gabelles  ; on  établit  alors 
les  Généraux,  tant  pour  l’ordinâ^ii  des  deniers  que' 
pour  la  diftribution  de  la  Juftice.  On  créa  auffi  d’au-' 
très  Officiers  populaires , qui  furent  nommés  Elus  & 
Grenetiers.  ' 

Les  quatre  Tréfo tiers  de  France  & les  quatre  Géné- 
raux, quoiqu’ayant  desfondibns  féparées,  fexoncer- 
toient  fouvent  dans  les  opérations  qui  leur  étoient  con- 
fiées ; ils  affiftoient  enfemble  au  Confeil  du  Roi  & 
aux  Etats  du  Royaume;  ils  étoient  Membres  eflentiels 
& diftingués  de  la  Chambre  des  Comptes'^^’où  ils 
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avoient  entrée , féance  & voix  délibérative  ; les  Arrêts 
de  cetKi,  CoiHT  étoieat  intitulas  : Nous  ^ les  Gens  des 
Complus Triforiers  du  Roi  notre  Sire  ^ &c, 
LesTréforiersdeFrancejoignoientàladminiftration 
du  Doiugme  la  connoilTance  des  queÜions  qui  en 
dépendoient,  XoiTqu’ils  avoient  quelques  doutes  , ils 
' avoient  fecoors  aux  Gens  daParlemcnt  Sc  deiaChambre 
des  Comptes  pour  lesconfeiller,  ainfi  qu’il  fe  voit  par  les 
Recueil  Ordonnances  de  1400  êi  1407  : on  leur  donna  enfuite 
du  des  ^djouKs,  on  établit  enfin  une  Chambre  du  Tré- 
tquvie.  parif  pour  connoitre  de  tous  les  objets  litigieux, 

ce]atifs  Domaine.  Cette  Chambre  étoit  prélidée  par 
les,  Tréfqder^s  de  France. 

, , Quant  ^UîX  fondions  des  quatre  Généraux  , elles  fu- 
rent divifées  ; deux  eurent  le  gouvernement  & l’admi- 
nlftpatjon  ^ la  finance,  que  repréfentent  aujourd'hui 
l-es  Bureaux  des  Finances.;  les  deux  autres  eurent  Te- 
xercice  de  la  Juftice , iis  font  repréfentés.par  les  Cours 
des.  Aides.  I^s  rins  & les  autres  avoient  fous  kur  inf- 
peiâion  les  Élus  & les 'Grenetiers. 

Les  Tréforiers  de  France  & les  Généraux  des  Finan- 
ces, après  ces  établiffemens,  continuèrent  d’exercer  la 
diredion  fouveraine  qui  appartenoit  aux  uns  fur  le 
DÂmaine,  & aux  autres  fur  les  impofitions.  Mais  au 
mois  de  Juillet  1 577 , Henri  llL,  en  augmentant  le  nom-  " 
bre  de  ces  Officiers,  établit  les  Bureaux  des  Finances 
dans  la  forme  où  ils  font;  il  réunit  les  charges  de  Tré- 
fprier^  de  France  àxelles  des  Généraux , pour  être  exer- 
cées .conjointement  fous  le  titre  de  Confeillers  du  Roi  , 
TrjéJçrtçr^.de  France  & Généraux  des  Financés, 

,,  Çet  S4it  ks  maintient  dans  tous  les  honneurs , rangs 
^•prérogatives  dont  jouifToient  ks  quatre  anciens  Tré- 
iorkrs  de  France  & ks  quatre  anciens  Généraux  dés 
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Finances;  ils  y ont  été  confirmés  par  beaucoup  d’au** 
très  Edits  enregiftrés  dans  les  Cours  : ea  conféquence 
de  ces  Edits,  relatifs  les  uns  aux  autres.,  ils  ont  tou- 
jours eu  entrée,  féance  & voix  délibérative  dans  les 
Chambres  des  Comptes  &.  Cours  des  Aides  ; ils  ont 
aufii  une  féance  d’honneur  dans  les  Parlemens,  parmi 
MM.  les  Confeiliers  de  Grand’Chambre. 

La  Chambre  du  Tréfor  cependant  ne  pouvant  facile- 
ment connoître  de  toutes  les  qiiefiion's  domaniales  qui 
selevoient  dans  le  Royaume,  la  concurrence  avec  elle 
fut  accordée  à tous  les  Baillis  & Sénéchaux  par  l’Edit 
de  Crémieu  de  ils  en  ont  joui  jufqu’en  ^ 

que  le  contentieux  du  Domaine  fut  réuni  aux  Bureaux 
des  Finances  qui  en  avoient  l’adminiftration  & la  furin- 
tendance;  Ce  même  Edit  leur  attribue  également  la 
Jurifdidion  contentieufe  de  la  voirie,  dont  ils  avoient 
la  diredion.  La  Chambre  du  Tréfor  fut  réunie  enfin 
en  Bureau  des  Finances  de  Paris.  ' 

Tel  eft  le  dernier  état  des  Bureaux  des  Finances,? 
' dont  ils  n’ont  cefie  de  jouir  jufqu’à  ce  jour. 

FONCTIONS. 

Leurs  fondions  fe  divifent  en  trois  parties  principa- 
les; la  Finance,  le  Domaine  & la  Voirie. 

Finance,  " 

.! 

Les  Généraux  des  Finances  réunis  aux  Tréforiers  de, 
France  , connoiflbienc  généralement  de  tout  ce  qui  eft 
compris  fous  le  mot  de  finance;  ils  avoient  lavConnoif- 
fancede  tous  impôts,  tels  qu’ils  fufient,  ordinaires  5c 
extraordinaires,  Aides,  Gabelles,  Subfides,  Tailles, 
Odrqis.,  Deniers  communs  & patrimoniaux,  5cc.; 
leur  Jurifdidion  s’étendoit,  comme  elle  s’étend  en- 
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eore,  fur, les  Elus,  Grenetiers,  Reccveurs-Générauit 
& Particuliers,, & généralement  fur  tous  Compta- 
bles. 

Tous  Edits,  Ordonnances  & Déclarations  du  Roi , 
concernant  la  Finance  ou  le  Domaine  , doivent  leur 
être  adreflrés;ainfi  que  toutes  Commiflîons  & Mande- 
mens  qui  regardent  le  fervice  de  Sa  Majefté.  Il  eft  meme 
porté  par  plufieurs  Réglemens,  notamment  par  ceux  de 
1578  &c  1691,  que  l'on  ne  pourra  adreffer  aucunes 
Commiflionspour  la  levée  de  deniers  à d’autres  qu’aux- 
dits  Tréforiers-Généraux,  à peine  de  nullité;  & il  eft 
fait  défenfes  d en  faire  aucunes  fans  Lettres-Patentes  de 
Sa  Majefté  & fans  l’attache  de  ces  Officiers  ; il  leur  eft 
enjoint  exprelTément  d’informer  de  toutes  contribution^ 
ou  levées  faites  fur  les  Sujets  du  Roi  par  autres  Cora- 
milîions  & Mandemens  que  par  Lettres-Patentes. 

Les  Tréforiers  de  France , comme  Diredeurs  des 
Finances  ,'Connoi(rcnt , à Pexclufton  de  tous  autres , de 
ce  qui  a rapport  aux  Etats  du  Roi  qui  leur  font  direde- 
ment  adreffés.  En  conféquence,  tous  Officiers  de  Ju- 
dicature  ou  de  Finances,  & généralement  toutes  au- 
tres parties  prenantes  fur  lefdits  Etats  , font  obligé<s 
de;  faire  enregiftrer  aux  Bureaux  des  Finances  leurs 
proviftons  ou  autres  titres  de  "conceffion  ou  de  pro- 
priété. Les  Tréforiers  de  France  tous  les  ans  font  un 
état  exad  de  tous  les  cbangemens  qui  furviennent  par 
mort  ou  démiffion  ; ils  l’envoient  au  Confeil  avec  leurs 
obfervations,  pour  être  procédé  à la  confedion  des 
nouveaux  Etats.  Ils  ordonnent  Sl  décident,  fous  l’auto- 
rité immédiate  de  Sa  Majefté  , de  toutes  les  difcuf- 
ftons  qui  y font  relatives.  Ils  jugent  également  les 
queftions  réfultantes  des  adjudications  des  bois , quant 
à la  folvabilité  des  Adjudicataires, 
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Les  Receveurs-Généraux  & Particuliers,  & généra- 
îement  tous  Comptables,  font  tenus  de  prêter  l'ermenc 
& de  donner  caution  devant  eux  pour  fureté  de  leur 
maniement.  En  cas  de  mort  ou  de  dérangement  de  la 
parc  defdits  Receveurs  , les  Tréforiers  de  France  met- 
tent le  fcellé  fur  leurs  effets  , & font  toutes  les  dili- 
gences néceffaires  pour  le  recouvrement  des  deniers. 
Ils  reçoivent  aufîi  par  état  au  vrai  les  comptes  des 
Receveurs.  Ils  font  les  adjudications  des  Odroîs  de 
toutes  les  Villes  principales  de  leurs  Généralités , où 
ils  fe  tranfportent  par  Commiffaires. 

Les  Lettres-Patentes  pour  l’impofîtion  des  Tailles  & 
autres  acceffoires  leur  font  annuellement  adreffées  ; ils 
y mettent  leur  attache  , & veillent  à ce  que  l’égalité 
y foit  religieufemenc  obfervée.  Etablis  pour  l’entiere 
diredion  des  Finances  , ils  devroient  connoître  de 
toutes  impofîtions,  & toutes  Commiflions,  tant  pour 
la  levée  de  la  Capitation  , Induftrie , Vingtièmes  , 
Dons  gratuits  , ôcc. , que  pour  toutes  autres  deman- 
des & fubfides  ordinaires  6c  extraordinaires,  de  quel-' 
que  nature  qu’ils  foienc,  devroient  leur  être  également 
adreffées. 

Toutes  les  fondions  enfin  qui  leur  font  attribuées 
par  les  différents  Edits  rendus  depuis  leur  établiffe- 
ment,  font  de  la  plus  grande  étendue  ,*  ils  en  jouiflenc 
d’une  partie  ,•  &:  ils  jouiroienc  delà  totalité,  li , par  une 
fuite  des  variations  qui  arrivent  dans,  les  Etats , & 
par  une  interverlion  de  l’ordre  ancien,  les  Intendans 
n’en  prenoienc  connoiffance  , afnfi  que  des  queüions 
qui  en  font  réfultantes, 

D O M I N E, 

Cette  compétence  fe  divife  en  deux  parties  égale- 
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ment  intéreflantes , la  diredion  & le  contentieux. 

I®.  La  diredion  confifte  en  îa  régie  entière  des  biens 
domaniaux.  Les  Tréforiers  de  France  , aux  termes  des 
Edks  & Ordonnances , doivent  connoîcre  de  la  con-^ 
llrudion , réparation  Si  entrerenement  de  tous  édi- 
fices particuliers  & publics  dépendans  du  Domaine  ; 
ils  doivent  connoître  des  droits  d’amortifleraent , in- 
demnité , francs-fiefs,  foi  & hommages , aveux,  dénom- 
bremens , garde-nobles  , treizièmes,  lods  Si  ventes, 
régale,  minage,  nobilitation  , affranchifiement , na- 
turalité , contrôle  des  ades  & exploits , centième  de- 
nier, infiniiations  , amendes,  forfaitures  , aubénage  , 
déshérence,  bâtardife , péages,  pontages,  & généra- 
lement de  tous  autres  droits  domaniaux  ; ils  doivent  or- 
donner de  la  réunion  & aliénation  des  Domaines,  faire 
toutes  publications  Sc  diligences  pour  la  vente  & re- 
vente d’iceux , ainfî  que  pour  les  adjudications  des 
biens  à donner  par  engagement , à baux  à ferme  , ou 
à arrentement  ; ils  doivent  arrêter  tous  comptes  Sc 
mémoires  , & expédier  les  ordres  néceifaires  pour  la 
délivrance  des  deniers,  tant  pour  les  taxes  & falaires 
des  Officiers  minifiéricls  que  pour  tous  autres  paie- 
mens  qui  font  à la  charge  du  Domaine,*  ils  devroient 
connoître  enfin  généralement  de  tout  ce  qui  a rapport 
au  Domaine  de  Sa  Majefté , foit  qu  il  foie  en  fes  mains 
ou  aux  mains  dés  Engagifies. 

Toutes  Lettres  de  don,  conceflion  , garde-noble, 
naturalité,  légitimation,  noblefiTe,  confirmation, amor- 
tifiement,  éredion  de  fiefs,  érablifiement  de  foires  Sc 
marchés, ainfi  que  tous  contrats  de  ventes,  aliénations, 
engagemens , arrentemeas  , échanges  des  Domaines 
de  Sa  Majeflé , Sî  généralement  tout  ce  qui  y a rap- 
port, doivent  être  enregiftrés  aux  Bureaux  des  Finan- 
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ces  , comme  étant  le  dépôt  naturel  des  titres.du- Do» 
malne.  ; , 

Cetre  compétence  des  plus  étendue  & qui.  demande 
les  foins  les  plus  aiîidus,  ell  encore  exercée  en  partie 
par  lesTréforiersde  France  ; ils  connoiflent  toujours 
des  droits  de  garde  nobles,  treizièmes,  lods  & ven- 
tes , nobilitatlons , dons , concelîîons  , naturalité  , au- 
bénage,  déshérence,  bâtardife  , &c.  Lé  plus  grand 
nombre  des  Bureaux  des  Finances  reçoivent  lés  foi 
& hommages  , aveux  Ôc  dénombremens  des  Vaffaux 
de  Sa  Majefté,  ils  en  ont  la  vérification  , ils  les  blâ- 
ment Sc  font  les  failles  féodales  ; chargés  par  état  de 
pourfuivre  les  droits  dus  au  Roi  & d’en  faire  la  li- 
quidation , iis  font  à cet  effet  les  diligences  nécéffai- 
res.  - 

Ils  ont  le  dépôt  de  tous  les  ades  d’enfaifinement  ^ 
êü  comme  CourmilTaires  nés  de  Sa  Majefté , ils  ont  la 
confedion  des  papiers  terriers  du  Domaine. 

Les  autres  objets  donc  ils  ne  jouilTent  pas’‘ont  été 
attribués  aux  Intendans,  contre  & au  préjudice  des 
anciens  Réglemens. 

• 2°.  Le  contentieux  conlifte  en  la  connoilTance  de  tou- 
tes les  queftions  relatives  au  Domaine  engagé  ou 
non  engagé.  Cette  compétence  eft  inhérente  à l’an- 
cienne inftitution  des  Tréforiers  de  France,  comme  on 
vient  de  l expofer  ; elle  leur  a été  rendue  excluftvement 
à cous  autres  Juges,  en  circonftances  & dépendances, 
par  les  Édits  de  1627,  1^9^  & ^703.  Us  en  jouilTent 
dans  toute  l’étendue  de  leurs  Généralités  , fous  la  clau- 
fe  de  l’appel  aux  Parlemens  , fans  que  cette  claufe 
( ajoutent  ces  Edits  ) puilfe  les  préjudicier  â leur  titre 
d’Officiersde  Compagnies  fupérienres  , ni  les  alfujet- 
tir  à aucun  ferment,  réception  , ni  à la  compàrehce  , 
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&c.  Ils  font  à cet  égard  comme  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes de  l’Hôtel , 8c  les  Confeillers  aux  Requêtes  du 
Palais  , dont  les  Jugemens  font  fujets  également  à 
î’appel  au  Parlement,  fans  aucune  dégradation  de  leur 
état  & de  leur  dignité. 

Voirie, 

La  Voirie  peut  être  confîdérée  fous  deux  afpeds; 
la  grande  & la  petite  Voirie.  , , 

La  grande  Voirie  , dont  il  s’agit  ici,  comprend  tout 
l’exercice  de  la  Voirie,  c’eft-à-dire  la  diiedion,  la 
juftice  & la  connoiffançe  générale  des  chemins  , ponts 
& chauffées,  &c, 

La  petite  Voirie  au  contraire  ne  confifte  que  dans 
la  connoiffance  des  droits  utiles  de  la  Voirie  , qui  fe 
perçoivent  pour  permiflions  de  placer  des  bornes,  des 
auvents,  &c.  Ces  droits  font  domaniaux,  & ont  été 
aliénés  ou  concédés  dans  différens  endroits  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers, 

La  grande  Voirie,  très-diftinde  & féparée  de  la 
petite , fe  divife  en  deux  parties  ou  compétences  réu- 
nies aujourd’hui  aux  Bureaux  des  Finances  ; favoir , 
la  diredion  8c  le  contentieux, 

1°.  La  diredion  de  Voirie  eft  un  objet  de  pure  ad- 
miniftration  ; cette  fuperintendançe  eft  un  droit  de 
fouveraineté  ; elle  a toujours  appartenu  à nos  Rois,  Ils 
ont  commis  dans  tous  les  temps  des  perfonnes  affidées 
pour  en  connoître  exclulivement.  On  trouve  ces  fortes 
de  Commiffions  données  dans  les  temps  les  plus  recu- 
lés ,*  on  en  trouve  de  plus  réçenteç  ; on  les  voit  paffer 
entre  les  mains  de  différens  Officiers,  8i  prefque  tou- 
jours exercées  fous  la  dépendance  immédiate  de  l’au-» 
çorité  royale^ 
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Avant  que  lesTréforiers  de  France  eufTent  la  direc-  Idem 
don  de  la  Voirie,  le  Roi  Tavoit  donnée  à un  Grand- 
Voyer,  qui  exiftoit  vers  1400.  L’atcribuuon  en  fut 
faite  plus  particuliérement  aux  Tréforiers  de  France , 
par  TEdic  de  1 508 , qui  leur  donne  le  pouvoir  de  voir 
& vifirer  tous  chemins  , chaulTées , ponts , pavés  , 
paflages , &c. , & ordonne  que  tout  ce  qui  fera  par  eux 
fait , befoigné  Si  ordonné , foit  & demeure  ferme  SC 
ftable  à toujours. 

Sans  déroger  aux  Droits  des  Tréforiers  de  France , 
le  Roi  Henri  IV  créa  de  nouveau , en  un  Of- 

fice de  Grand-Voyer  de  France,  en  faveur  du  Duc  de 
Sully  ; il  lui  donna  la  fuperintendance  fur  tous  les  che- 
mins du  Royaume.  Cette  Charge  fut  fupprimée  au 
mois  de  Février  i6i6^  & les  fondions  en  furent  réu- 
nies, en  tant  que  de  befoin,  à celles  des  Tréforiers  de 
France  , qui  n’avoient  cefie  chacun  en  droit  foi  d’exer- 
cer la  Voirie  en  diredion. 

Cette  diredion  confifte  dans  le  droit  d’infpeder  & 
d’ordonner  fur  toutes  fortes  de  chemins  de  quelque  na- 
ture qu’ils  foicnt,  royaux,  vicinaux,  rues  des  villes  & 
villages  , fentiers  publics  , ponts  & chauffées , pava- 
ges, péages.  Sic./;  dans  le  droit  au fii  de  faire  Sl  de 
maintenir  tous  les  Régîemens  relatifs  à cette  portion 
de  l’ordre  & du  bien  public,  de  contraindre  les  rive- 
rains , foit  d’office , foit  à la  Requête  des  Procureurs 
du  Roi,  à la  réparation  & à l’entretenement  defdits 
chemins,  à s’oppofer  à tous  changemens  ou  fuppref- 
fions  d’iceux,  fans  en  avoir  obtènu  une  permiffion  ex- 
preffe  de  Sa  Majefté,  après  les  formalités  remplies  pour 
conftater  futilité  ou  l’avantage  defdits  changemens  ou 
fuppreffions. 

Les  Tréforiers  de  France  n’ont  ceffé  de  jouir  de  cette 


compétence  dans  toute  letendue  du  Royaume  , fous 
la  feule  autorité  du  Roi  ; ils  y ont  été  confirmés  par 
un  grand  nombre  d’ Arrêts  du  Confeil , Sc  particulié- 
tement  par  les  Edits  de  163^  , 1636  & 1694. 

2°.  La  luflice  ou  la  Jurifdidion  contencieufe  de  la 
Voirie  a appartenu  aux  Baillis,  Vicomtes  & autres 
Juges  Royaux  ; mais  cette  compétence  en  circonlhn- 
ces  & dépendances,  a été  attribuée  aux  Tréforlers 
de  France  par  les  mêmes  Edits  de  téiy  & 
qui  leur  attribuent  le  contentieux  du  Domaine  ; le 
Prince  ayant  jugé  ^qu’il  étoit  plus  avantageux  pour 
fes  Peuples  de  réunir,  fous  la  même  autorité,  deux 
compétences  qui  ont  entr’elles  des  rapports  aulîi  effen- 
tiels. 

UTILITÉ  DES  BUREAUX  DES  FINANCES. 

On  vient  de  voir  par  le  Précis  des  compétences  des 
Tréforiers  de  France  & Généraux  des  Finances,  que 
les  trois  objets  fur  lefquels'elles  portent , quoique  fé- 
parés,  fe  tiennent  pourtant  par  des  relations  intimes, 
êi  fe  trouvent  utilement  réunis  dans  leurs  Tribu- 
naux. ' 

Tant  qu’il  y aura  des  impolîtions  à répartir,  un  Do- 
maine à adrainiftrer , une  voie  publique  à diriger,  il 
faudra  des  Juges  qui  y foient  fpécialement  deflinés. 
Quels  Juges  donc  font  plus  inftruits  6i  plus  verfés 
dans  ces  matières  que  les  Tréforiers  de  France  ? Par 
l’ancienneté  de  leur  origine  , ils  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  Monarchie;  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions , ils  font  Juges  naturels  & effentiels  du  Domaine 
de  la:  Couronne;  par  leur  zele , par  leur  affiduité,-  par 
la  connoifTance des  Loix  du  Domaine,  & par  la  no- 
bleffe  avec  laquelle  il$  ont  toujours  rempli  leur  état, 


ils  n’ont  cefle  de  jôüir  de  la  confidération  & dereftimc 
qui  appartiennent  à des  Magiftrats  intégrés  & occupés 
de  leurs  devoirs. 

Seroit-ce  aux  fîeurs  Intendans  des  Provinces  que 
l’on  attribueroit  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  a rap- 
port à la  diredion  & à l’adminiftration  du  Domaine 
& des  Finances  de  Sa  Majefté  , ainli  que  la  diredion 
de  la  Voirie?  Seroit-ce  aux  BaiHis  ëc  autres  Juges 
que  l’on  renverroit  tout  le  contentieux? 

Quelques  zélés  que  foient  Meilleurs  les  Intendans  , 
pourroient-ils  remplir  des  fondions  auiîi  multipliées  , 
connoiflant  déjà  en  partie  des  impolitions,  des  publi- 
cations & adjudications  des  Domaines,  des  droits 
de  francs-fiefs  , amortifiemens  , contrôles , centième 
denier  ôc  autres,  qui  , aux  termes  des  Edits  , de- 
vroient  appartenir  aux  Bureaux  des  Finances  , 6c  qui 
dans  les  différens  temps  ont  excité  leurs  réclamations. 

Quant  à la  Jurifdidion  contentieufe  du  Domaine, 
l’attribution  qui  en  avoit  été  faite  en  153^  aux  Baillis 
6c  Sénéchaux , concurremment  avec  la  Chambre  du 
Tréfor,  étoit  une  exception  aux,L'oix  générales  du 
Domaine.  On  peut  même  dire  que  les  Baillis  6c  Séné- 
chaux ont  été  en  cette  partie  Juges  extraordinaires, 
jufqu’au  moment  ou  cette  compétence  a été  rendue  par 
l’Edit  d’Avril  1627  aux  Tréforiers  de  France  qui  en 
écoient  les  Juges  naturels.  - • 

Cet  Edit  eft  remarquable , Sc  fondé  fur  les  motifs 
les  plus  impérieux  ; il  eft  motivé  fur  l’incompatibilité 
qu’il  y a entre  la  Juftice  ordinaire  6c  la  Jurifdidion 
Domaniale , fur  la  hécefiité  indifpehfable  de  remettre 
cette  compétence  entre  les  mains  dés  Tréforiers  de 
France,  feuls  Juges  en  cette  partie  , comme  aufii  fur 
le  befoin  de  remédier  au  préjudice  notoire  "qu’avoient 
fouffert  les  Domaines  de  Sa  Majefté. 


( ) 

C’eft  ainli  que  le  Roi  s’en  explique  : » D’autant  que 
» la  Jurifdidion  de  notre  Domaine,  dès  fa  première  ofi- 
35  gine  ôi  inftitution , a toujours  appartenu  à nos  Pré* 

33fidens,  Tréforiers  de  France & que  nos  Bail* 

>3  lis , Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans , n’avoient  an* 
»ciennement  aucune  Jurifdidion  fur  notredit  Do- 
» maine , ôc  n^ont  commencé  d’en  jouir  que  depuis  l’E- 

»dit  de  Crémieu & qu’au  moyen  de  cette  attribu* 

» tion  de  Jurifdidion,  notredit  Domaine  à préfent  eft 
33  grandement  diminué , pour  n’avoir  lefdits  Baillis  ,Sé- 
33  néchaux  ou  leurs  Lieutenans  , aucune  connoiffance 
33  de  la  valeur d’icelui , ne  tenir  aucun  papier  Terrier, 
33  ni  avoir  le  loifir  d’en  drelTer,  joint  que  ce  n’efl:  leur 

33  première  inftitution & que  notredit  Domaine  fe 

33  pourroitentiérement  perdre  & ufurper,  fila  Jurifdic- 
'33  tion  en  étoit  plus  long-temps  par  eux  exercée...  Vou* 
33  Ions  que  chacun  defdits  Bureaux  des  Finances  juge 
33  privativement  auxdits  Baillis  de  tous  Procès  qui  fe 
33  pourront  intenter  pour  raifon  de  notredit  Domaine, 

33&C.CC 

Cet  Edit , qui  a fa  pleine  exécution  , renferme  aufli 
rattribution  faite  aux  Bureaux  des  Finances  de  la  Ju- 
rifdidion contentieufe  de  la  Voirie.  Il  a été  confirmé 
parles  Edits  de  Mai  1^3$  & /^vril  1^94. 

L’Edit  de  léiyfut  rendu  alors  , d’après  l’expérien- 
ce longue  & récente  du  danger  d’avoir  abandonné  cette 
Jurifdidion  à des  Tribunaux,  qui  à raifon  des  fonc- 
tions dont  ils  étoient  furchargés  , ne  pouvoient  s’en 
bien  acquitter.  Si  dès  ce  temps  on  a reconnu  la  nécef- 
fité  d’avoir  des  Tribunaux  effentiellement  de  unique- 
ment occupés  des  matières  Domaniales^  ces  objets  s’é- 
tant conlidérablement  accrus  depuis  cette  époque  , 
la  nécefîité  de  leur  confervation  devient  plus  évidente 
encore. 


^ ( xiij  ) . 

Il  efl  confiant  enfin  qu’aucuns  Juges , tels  qu’ils 
foient , ne  font  plus  en  état  de  diriger  , régler  & ju- 
ger ces  matières , qui  demandent  l’étude  la  plus  foute- 
nue,  que  les  Tréforiers  de  France.  Les  Baillis,  Séné- 
chaux & autres  Juges  verfés  dans  les  queftions  civiles  , 
& difiraits  fans  cefle  par  un  grand  nom^)re  d’objets  ab- 
folument  étrangers  au  Domaine,  ne  peuvent  avoir 
qu’une  notion  très-imparfaite  des  affaires  Domaniales. 
Aufii  par  l’interruption  que  les  Bureaux  des  Finances 
viennent  d’éprouver  dans  leurs  fondions,  l’adminif- 
tration  a-t-elle  fend  combien  les  intérêts  du  Roi 
& du  Public  ont  été  léfés.  Elle  n’a  pas  moins  été  frap- 
pée des  inc'onvéniens  qui  feroient  réfulcés  de  la  diftri- 
bution  partielle  de  cette  compétence  aux  divers  Tri- 
bunaux delà  Jufiice  ordinaire,  ainli  que  de  la  difper- 
fion  des  Jugemens  rendus  qui,  comme  les  titres  du 
Domaine , doivent  être  répoftés  dans  un  dépôt  général 
dans  chaque  Généralité. 

L’objet  de  la  Voirie  n’efi  pas  moins  important.  Le" 
droit  de  Voirie  étant  un  droit  de  fouveraineté',  il 
n’efi  pas  étonnant  que  les  Edits  en  aient  confié  la  con- 
servation & la  police  aux  feuls  Tréforiers  de  France. 
C’eft  d’après  ces  principes  que  ces  Officiers  ont  aufii 
une  Jurifdidion  bien  établie  fur  les  Péagers,  par  les 
Edits  & Déclarations  dont  l’exécution  a été  ordonnée 
par  différens  Arrêts  du  Confeil, 

Tous  chemins  enfin  appartiennent  au  Roi,  & font  à 
l’ufàge  du  Public,  non- feulement  des  Habitans  des 
Villages  où  ils  aboutifient , mais  encore  de  ceux  des 
Villages,  des  Bourgs  & des  Villes  les  plus  éloignés. 
On  ne  peut  les  changer  ou  les  fupprimer  fans  l’autori- 
fation  du  Souverain , d’après  le  confentement  général 
ou  une  nécelîité  reconnue  & jugée.  Or,  le  pouvoir  de 


chaque  Tuge  particulier  étant  limité  dans  l’intérieur  de 
fa  Juftice,  il  nç  peut  s’étendre  fur  des  Jufticiables  d’une 
autre  Jurifdidion  ; il  ne  peut  faire  l’information  de  U 
commodité  & de  la  nécefîité  de  la  tranflation  ou  de  la 
fupprelfion  : il  eft  donc  nécefîaire  d’avoir  recours  aux 
Tréforiers  de  France , dépofitaires  de  l’autorité  Royale 
en  cette  partie,  & doi^t  le  pouvoir  s’étend  dans  toute 
la  Généralité.  ^ 

Cependant  nonobftant  les  titres  les  plus  authenti- 
ques, les  Bureaux  des  Finances  font  troublés  journel^ 
Içmcnt  dans  l’exercice  de  la  compétence  de  la  Voirie. 
Combien  n’eft-il  pas  à defirer  pour  l’intérêt  général 
qu’on  la  leur  alfure  d’une  maniéré  ferme  & ftable , & 
qu’au  lieu  d’être  fans  celTe  obligés  de  lutter  contre  des 
contendans  qui , rellreins  dans  l’enclave  circonferite  & 
bornée  de  leurs  Jurifdiâions , ne  peuvent  donner  au- 
cune fuite  à cet  objet,  les  Tréforiers  de  France  n’aient 
plus  qu’à  veiller  au  bien  public  & faire  exécuter  dans 
toute  l’étendue  de  leur  relToft  les  Réglemens  établis 
pour  cette  partie  très-intéreffante  de  l’adminiftration  1 
L’utilité  des  Bureaux  des  Finances  eft  démontrée  en- 
core par  l’obligation  ou  font  les  Tréforiers  de  France 
défaire  tous  les  ans  des  chevauchées  dans  toute  l’éten- 
duéde  leurs  Généralités.  Il  fe  fait  annuellement  dans 
chaque  Bureau  un  département  à ces  Officiers,  qui  fe 
tranfportent  dans  toutes  les  Hleâions , pour  s’enquérir 
des  abus  qui  pourroient  fe  commettre  dans  les  recettes, 
& des  entreprifes  qui  pourroient  être  faites  fur  le  Do- 
maine. Ils  doivent  écouter  les  plaintes  des  Sujets  de 
Sa  Màjefté  , ainfi  que  des  Officiers  Municipaux  ; exa- 
miner auffi  en  quel  état  font  les  biens  Domaniaux  Sc 
les  chemins  de  quelque  nature  qu’ils  foient;  ils  doi- 
vent en  dielfer  Proçès-vefbal , pour  y être  ftatué  par 


( XV  ) 

le  Confeil  ou  par  Içs  Bureaux,  fuivant  l’exigence  & U 
nature  des  objets  fournis  à leurs  obfervations.  Ils  doi- 
vent enfin  prendre  une  connoifiance  exade  de  l’étac 
de&Elcdions,  des  biens  de  la  terre,  des  récoltes  & 
des  événemens  locaux,  pour  enfuite  préfenter  au  Con- 
feil le  platî'ig^néral  de  l’irnpofition  de  leur  Généralité, 
divifé  par  Eledipn.  C eft  d’après  cela  que  le  Confeil 
leur  adrefie  les  Brevets  généraux  & les  Commi fiions 
des  Tailles,  en  ks  chargeant  de  veiller  à leur  exé- 
cution. 

Le  nouveau  plan  d’adminiftration  que  Sa  Majefié 
vient  d’établir  dans  les  Provinces  exige  également  le 
concours  des  Bureaux  des  Finances.  Les  impolitions , 
ks  grandes  routes , ainfi  que  l’adrainifiration  particu- 
lière de  chaque  Province  vont  être  dirigées  par  le$ 
Afîemblées  ou  Etats  Provinciaux.  Les  Tréforiers  de 
France,  dépofitaires  des  Loix  & des  Réglemens  géné- 
raux, appuieront  par  le  pouvoir  judiciaire  la  puifiance 
exécutive  confiée  à ces  Àflémblées,  en  réprimant  par 
des  Jugemens  les  infradions  que  ces  Loix  & Régie- 
mens  paurroient  recevoir  ; ils  légaliferont  par  la  for- 
me des  opérations  les  objets  où  le  défaut  de  folemnité 
lailTenoit  des  dangers  ; ils  continueront  de  rendre  exé- 
cutoires ks  Brevets  généraux  comme  ks  Brevets  par- 
tïcüliers  fur  chaque  Eledion  ; ils  donneront  les  aligne- 
mens  fur  les  grandes  routes,  conformes  au  local  & aux 
plans  arrêtés  par  le  Confeil  ; ils  obligeront  les  Particu- 
liers à les  fuivre;  ils  empêcheront  les  encombremens  , 
les  dégradations  ou  les  entreprifes  que  l’on  pourroic 
faire  fur  icelles  fils  feront  exécuter  les  Devis  & Mar- 
chés , dans  le  cas  où  on  ferok  néceflîté  d’ufer  de  con- 
trainte contre  les  Entrepreneurs  ; ils  feront  enfin  ap- 
pellésà  çoivftater  toutes  les  chpfcs  qui  demandent  d’ê- 
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tre  faites  avec  une  régularité  fcrüpuleufe  & juridî- 
que. 

Telles  font  en  partie  les  fond^ions  qüfe  ne  pourroient 
remplir  les  Aflemblées  Nationales,  malgré  tout  leur 
2ele  & leur  dévouement  au  bien  public  , n ayant  au* 
cune  jurifdiaion  ni  pouvoir  coaâif,  & pour  lefquel- 
les  il  eft  néceffaire  d’avoir  recours  aux  Tréforiers  de 
France , feuls  Juges  compétens  & expérimentés  dans  ces 
objets,  tant  par  l’étude  particulière  qu’ils  en  ont  fait , 
que  par  l’exercice  & l’ufage  continuel  qu’ils  en  font. 

Tout  concourt  donc  à établir  l’utilité  & la  néceffité 
des  Bureaux  des  Finances,  & à les  rendre  encore  de 
plus  en  plus  néceffaires , en  leur  reftituant  des  compé- 
tences que  l’ordre  public  réclame  en  leur  faveur,  & 
que  des  Loix  fermes  & vigilantes  doivent  maintenir 
pour  toujours,  & notamment  la  connoiifance  des 
francs-fiefs,  & nouveaux  acquêts,  des  droits  d’amor- 
tiffement , de  contrôles  des  ades  & des  exploits , des 
droits  de  centième  denier  & d’infinuations , des  amen- 
des , des  mines  & minières , du  recouvrement  des  droits 
dus’pour  échanges,  des  publications  & adjudications 
des  Domaines  & des  droits  qui  en  dépendent , de  tou- 
tes oppofitions  formées , foit  lors  defdites  publications, 
foit  aux  adjudications,  &c. , tous  objets  Domaniaux , 
qui  pour  l’intérêt  public  & du  Souverain  même,  doi- 
vent être  inftruits  & jugés  par  les  Juges  naturels  du 
JDomàine. 


A ROUEN.  De  l’Impriraene  de  LOUIS  OURSEL, 

Imprimeur  du  RoL,  rue  delà  Vicomtés  1789. 


